Sur  les  indemnités  à accorder  aux  princes, 
allemands  possessionnés  en  France. 

SÉANCE  DU  PREMIER  MARS  1791. 
Imprimes  par  ordre  de  e* Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 


S’il  falloir  porter  au  tribunal  de  la  philofopiue  les  tè+ 
cîamations  des  princes  pofleffionnés  ? elles  n’offriroient 
ni  une  décifon  difficile , ni  un  fuccès  incertain.  La  fouve- 
raineté  françoife  eft  fondée  fur  les  droits  fâcrés  de  rhorpme 
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ôc  des  peuples  ; Sc  de  pareilles  vérités  font  fi  évidentes , 
qu’en  voulant  les  prouver  , je  crqirois  faire  injure  aux 
légi dateurs  de  la  France.  ' • 

G’eft  donc  fous  un  autre  point  de  vue  que  la  queftion 
doit  être  examinée  ; c’eft  dans  le  fv  (têtue  adopté  par 
l’Ademblée  conftîtuante,  par  le  Roi , par  la  diète  de  Ra- 
tîsbonne  par  le  chef  de  l’Empire. 

Les  faits  font  déjà  connus  ; quelques  mots  fuffifent  pour 
les  retrader. 

Faits  principaux * 

Le  4 août  1789,  la  féodalité  eft  fupprimée.  Les  princes 
ôc  les  fèigneuts  étrangers  podeffionnés  en  Alface  réclament 
contre  cette  fuppreilion.  Le  roi  demande  leurs  titres  , de 
les  invite  à envoyer  une  perfonne  chargée  de  difeuter  avec 
fon  mini  dre  les  indemnités  que  la  France  eft  difpofée  à 
leur  accorder;  fon  invitation  ed  du  mois  de  mai  1790, 

Le  ix  juillet  fuivant , la  loi  fur  les  rapports  extérieurs 
du  culte  catholique  en  France  , priva  quelques  électeurs 
eccléfiaftiques  ôc  quelques  autres  évêques  étrangers  d’une 
partie  de  leur  jurifdiétion  épifcopale  ou  métropolitaine. 

Le  28  oétobre  , l’Affemblée  conftituante  décréta  que  le 
roi  feroitprié  de  faire  négocier  une  détermination  amiable 
des  indemnités , ôc  même  l’acquiûtion  des  biens , en  com- 
prenant dans  leur  évaluation  les  droits  feigneuriaux  ôc 
féodaux  qui  exiftoient  à l’époque  de  la  réunion  de  l’Alface 
à la  France. 

Peu  de  temps  après' , le  roi  exprime  de  nouveau  le  defir 
f d’une  négociation  adfcive  ; il  allure  que  la  plus  parfaite 
équité  y préfidera  , & que  les  conditions  de  l’accommode- 
ment iîe^.kiffçront.rieii  a defirer. 

Quelques  doutes  s’élèvent  fur  des  pofleffions  fituées  hors 
des  départemens  du  haut  ôc  du  bas-Rhin  , qui  forment 
l'ancienne  Alface.  L’AlTemblée  nationale  décrète  que  les 
princes  d’Allemagne  recevront  les  mêmes  indemnités  pour 
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les  terres  (îtuées  dans  les  autres  départemens  du  royaume  $ 
elle  ajoute  que  fon  intention  est  de  comprendre  dans  ces 
indemnités  la  non-jouiffance  des  droits  depuis  l’époque 
de  leur  fuppreffion  jufqu’à  celle  où  leur  rembourfemenç 
fera  efft&ué. 

Deux  ou  trois  princes  confentent  à la  négociation , les 
autres  s’y  refufent  ; 8c  pour  toute  reponfe  , ils  implorent 
contre  nous  l’appui  de  l’Empire. 

L’empereur  écrit  au  roi  ; le  roi  renouvelle  fes  offres;  les 
princes  poffelliohnés  perfiftent  dans  leurs  réclamations;  h 
diète  de  Ratisbonne  les  accueille  ; elle  demande  la  ratifi- 
cation de  fon  conclufum  à Léopold  ; Léopold  1 accorde  ; 
il  protefte  contre  les  mefures  prifes  par  la  France , 8c  de- 
mande la  régénération  plénière  , ce  font  fes  termes , de» 
privilèges  féodaux. 

' Sur  quels  fondemens  la  diète  8c  l’empereur  établiffent- 
ils  leurs  prétentions?  Ils  nous  accu' en t d’avoir  trahi  les 
engagemens  contractés  a,  Munfter , à.  Nimègue , a Riswick * 
à Bade , à Vienne.  Prouvons  que  leur  condamnation 
eft  écrite  dans  chaque  ligne  des  titres  même  qu’ils  in- 
voquent. 

Avant  de  pénétrer  dans  cette  importante  difeuffion  i 
qu’il  me  foit  permis  de  bien  déterminer  le  fens  de  quel* 
ques  mots,  8c  de  rappeller  quelques  principes. 

De  la  noblejfe  & de  la  féodalité  en  Allemagne. 

L’Allemagne  eft  le  pays  de  l’Europe  où  la  féodalité  a 
pouffé  de  plus  profondes  racines.  Le  trône  même  de  FFm- 
pire  y eft  féodal , 8c  les  différens  degrés  de  la  hiérarchie 
nobiliaire  font  les  bafes  fur  lefquelles  repofent  la  conftt- 
tution  germanique.  On  a même  vu  dans  le  temps  où  les 
théologiens  démontroient  avec  tant  d évidence  que  l’opu- 
lence 8c  la  domination  des  pontifes  était  la  conféquence 
naturelle  de  la  pauvreté  & de  l’bumilicé  du  fondateur  du 
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chriftknifme  5 on  a vu  les  papes  , fe  conformant  aux 
mœurs  politiques  de  l’Empire  , foutenir  qu’il  devoit  être 
un  fief  du  Saint-Siège  , de  fe  faire  peindre  ayant  à leurs 
pieds  des  empereurs  qui  prêtoient  hommage  en  vaflfaux 
refpeèl  lieux. 

La  noblefife  s’y  divife  en  plufieurs  clafies  (1).  L’em- 
pereur féal  forme  la  première  • les  autres  font  graduelle’ 
ment , compofées  des  princes  eccléfîaftiques  de  des 
évêques  , des  ducs  , des  princes  féculiers  , landgraves  , 
margraves , comtes  , des  barons , dynaftes  ou  feigneurs 
terriers  libres , des  miniftériaux  ou  nobles  attachés  aux 
princes  par  un  emploi  civil  , 011  dépendans  d’eux  par  la 
pofteflion  d’un  fief  non -militaire  , d’hommes  libres  enfin, 
qui  n’étant  pas  nés  dans  l’ordre  de  la  noblefife , y font 
entrés  par  des  acquifitions  ou  des  fervices  féodaux.  (2) 

Cette  divifion  11’efi:  pas  la  feule  que  l’orgueil  ait  éta- 
bli : il  a encore  féparé  la  noblefife  en  médiate  de  immé- 
diate. 

De  la  noblejje  immédiate. 

Celle-ci  ne  connoît  aucun  intermédiaire  entre  elle 
de  l’Empire  j elle  eft  diredement  dépendante  de  fon 
chef  : la  noblefife  médiate  dépend  au  contraire , dans 
l’ordre  de  la  féodalité,  d’un  fuzerain  placé  entre  elle 
et  l’empereur.  La  noblefife  immédiate  entroit  autrefois 
dans  les  diètes , & concourait  aux  lois  générales  de  l’Em- 
pire ] mais  elle  a celle  d’y  être  admife  depuis  le  règne  de 
Maximilien  premier.  (5) 

* (1)  Cette  divifion  eft  ancienne.  Dans  le  onzième  fiècle,  quand 
l’Empire  pafta  dans  la  maifon  de  Franconie , le  ferment  prêté 
au  nouvel  empereur , Conrad  II , le  fut  féparément  & fuccefti- 
vement  par  différens  ordres  de  feudataires. 

(2)  On  a appelé  ces  différens  ordres,  boucliers  militaires  * 
clypei  militaires. 

(5)  En  149;.  C’eft  l’époque  de  l’établilfement  de  c%tte 
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Elle  fe  divife  en  trois  arrondiflèmens , qui  tons  ont 
un  directoire  particulier  , élu  & renouvelé  chaque  année. 
Un  de  ces  arrondifibmens  eft  celui  du  Rhin  j ü comprenoxt 
l’Alface  , avant  quelle  fît  partie  de  l'empire  François. 

Les  privilèges  étant  territoriaux  , la  mediatete  ou  1 xiu-* 
médiateté  s’attachent  à la  pofieiiion,  domaniale.  # 

Mais  ces  privilèges  que  notre  langue  efclavë  appeloit 
des  droits  , 8c  que  nous  avons  enfin  appelé  des  ufurpa- 
tions  , donnent- ils  d’autres  avantages  que  celui  que  la 
vanité  trouve  à dépendre  immédiatement  du  chef  de  I Eui- 
pire  , au  heu  d’être  fournis  envers  un  autre  noble  au  lan^.-' 
iafliat , c’eft- à-dire  à la  fubordination  féodale  du  proprié- 
taire envers  celui  qui  exerce  lut  fes  domaines  une  fuperio- 
riré  territoriale  ? 

L’empereur  , qui  jouiffoit  autrefois  d’un  grand  pouvoir , 
en  perdit  beaucoup  dans  les  divers  changemens  qu’éprouva, 
la  conftitution  germanique.  La  jurifdiéàion  qu  il  exerçoit 
fur  ces  états,  fut  prife  parles  Etats  eux-mêmes.  Ils' s’ap- 
proprièrent en  même  temps  tous  les  droits^  régaliens  ; & 
après  d’inutiles  efforts  pour  les  ravir  , 1 empereur  fut 
obligé  de  paroître  donner  ce  qu  il  ne  pouvoir  reprendre. 
Alors  , aufli  s’élèva  un  fyftême  de  confédération  entre 
les  éledeurs,  les  princes,  les  villes  libres  Sc  impériales, 
la  noble ffe  immédiate  : tous  eurent  la  fùpériorité  territo- 
riale , & les  poffe fiions  de  la  noblefle  ordinaire  devinrent 
dépendantes.  L’ufage  Sc  les  capitulations  ont  çnfuite  afier- 
mi  l’ouvrage  de  la  force  et  de  1 inj  uftice. 

Supériorité  territoriale  > Droits  régaliens  * Souveraineté . 

Mais  que  faut-il  entendre  par  la  fùpériorité  territo- 
riale ? Devons-nous  la  confondre  avec  l’immédiateté  ? De- 


chambre  impériale  qui,  placée  fucceÆvement  à Francfort,  à 
Worms  , à Ausbourg  , à Ratisbonne,  à Eflingue  , a Spire , eu 
enfin  fixée  à Wetzlar,  depuis  près  de  cent  ans. 
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voris-nous  également  confondre  les  droits  régaliens  8c  1* 
fouveraineté  ? 

L’immédiateté  doit  être  diflinguée  de  la  fupériorité  ter- 
ritoriale , comme  les  droits  régaliens  doivent  l’être  de  la 
fouveraineté.  La  fouveraineté  rend  indépendant  j l’immé- 
diate té  détermine  & borne  la  dépendance :!a  fupériorité  ter- 
ritoriale & le  pouvoir  régalien  en  expriment  Fufage.  L’im- 
médiateté eit  un  rapport  de  l’inférieur  envers  le  fupérieur  , 
d’un  noble  envers  le  chef  de  l’Empire*  tes  autres  droits  font 
au  contraire  des  rapports  defeendans  , li  je  peux  m’ex- 
primer ainli , des  rapports  d’un  feigneur  envers  fes  vafiaux. 

La  fouveraineté  , en  Allemagne , appartient  au  corps 
germanique  dont  l’empereur  eft  le  chef.  L’Empire  a de 
grands  et  de  petits  vafïaux.  Les  grands  vafiaux*  font  ceux 
qui  pofledent  des  fiefs  ayant  les  droits  régaliens,  comme 
lever  des  troupes  , déclarer  la  guerre,  faire  la  paix  , con- 
traéfcer  des  alliances  , faire  battre  monnoie,  ôcc.  Ceux  dont 
les  fiefs  ne  procurent  pas  ces  droits  , font  de  petits 
va  (Taux. 

. Le  traité  de  Wefiphalie  invoqué  contre  nous  par  les 
princes  poffeffionnés , & une  des  bafes  fondamentales  de 
la  confia  ration  de  1 Allemagne,  diftingue  les  droits  réga- 
liens de  la  fupériorité.  En  effet , dans  les  principes  de  la 
j.urifprudence  germanique , les  régaliens  tiennent  au  droit 
féodal , & on  les  reçoit  par  une  inveftiture  de  l’empereur , 
tandis  que  la  fupériorité , fucceflivement  acquife  par  les 
différens  états  , peut  être  regardée  comme  tenant  au  droit 
public.  On  les  pofsède  même  féodalement  dans  les  terres 
allodiales.  Ainn  , les  éleélorats , les  duchés , les  princi- 
pautés , les  landgraviats , les  margraviats  , les  comtés  font 
allodiaux  , & cependant  ils  font  des  fiefs  de  l’Empire  ôc 
donnent  tous  les  droits  régaliens. 

Aucun  d’eux  néanmoins  n* invertit  de  la  fouveraineté* 
Le  traité  de  Wefiphalie  trace  encore  d’une  manière  pré- 
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cife  les  droits  qui  appartiendront  aux  ékdeurs , aux  états 
de  l’Empire.  Leurs  anciennes  libertés  «Se  yrér^anv  ^f 
font  confirmées,  ainft  que  leurs  d|:oKS  tcjaUens  & fe  gneu 
riaux;  mais  il  tefte  toujours  au-dellus  deux  1 exercice  &. 

le  pouvoir  de  la  luprématie  abfolu^.  , . r 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  fuprematie  ou  la  lou- 
veraineté  avec  la  fuperioricé  territoriale.  Une  pareille 
confuüon.  fuppoferc.it  ignorance  du  droit  ^amque  ^ 

& ietteroit  dans  la  difcuflion  une  inextricable  obku- 
rité.  On  a déjà  cité  un  paffage  d’Obrecht , juri  con- 
fulte  célèbre,  où  leur  différence  eft  bien  exprime*  ;.  il  y 
foumet  & fubordonne  la  fupénonte  territoriale  dans  1 exe  - 
çice  de  tous  fes  droits  au  domaine  fupreme  ou  la  lou- 
veraineté.  Un  autre  pablicifte  célèbre  d Allemagne,  B. 
G.  Struvius  fi)  , n’a  nette  pas  moins  expteflement  la 
fubotdination  de  l’une  & l’indépendance  de  1 autre.  N.c 
eaclem  ejl  fuperiorit as  , dit-il  , cum  jure  Juprematus  la 
fouveraimté , qu&  illisfaltem  campent  qui  a Jolo  Deo  de 
pendent,  fuperiorem  non  adgnofcunt  ; nu  jura  majeftatis, 
ajoute-t-il , flaùbus  impeni  funt  tnbuenda  , cum  pmer  v aj- 
falasium  , legibus  tque  atque  mandatis  imperii  fubjtaan- 
turf  Ainfi  la  fupétiorité  territoriale  n eft  pas  le  dernier 
anneau  de  la  chaîne  politique.  Les  droits  dont  ebe  jouit 
envers  fes  inférieurs  , le  fouverain  les  exerce  fur  ede. 
L’empereur  & l’Empire  peuvent , par  exemple  , comme 
M.  Maiihe  vous  l’a  obfervé,  contredire  ou  forcei  la  vo- 
lonté d’un  Electeur  ; ils  peuvent,  fans  fon  confentement, 
lever  des  troupes  dans  fes  états,  y conftru.re  une  forte- 
reffe  ; ils  peuvent  même  s’oppofer  a ce  que  l ekaeur  rafle 
fans  leur  approbation  , ce  qu’ils  ont  le  droit  de  fane 
malgré  lui. 


(i)  Juris  public»  prudentia  , chap.  16.  §.  to. 
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Tous  tes  trois  ont  été  donnés  à la  France  par  le  Trahi 
de  W'eflphalie . 

Ces  principes  pofés , il  ne  fera  pas  difficile  d'en  faire 
J application. 

De  quoi  s agit-il  entre  la  France  & l’Empire  ? 

L Alfa  ce  , qui  autrefois  nous  avo’t  appartens  , 8c  qui 
depuis  le  treizième  fiècle  appartenoit  à l’Autriche,  rede, 
vient  une  pofleffion  française  par  le  traité  de  Weftphalie. 
A quel  titre  , fous  quelles  conditions  la  redevient-elle  ? 

J’ouvre  ce  traité. 

^ Après  avoir  cédé  à la  France  irrévocablement  8c  a per- 
pétuité tous  les  droits  podibles  fur  Metz , Toul , Verdun, 
Sc  fur  les  te l res  formant  le  diocefe  de  ces  trois  évêchés  (i)  > 
l’Empire,  8c  l’empereur  , tant  en  fon  nom  qu’au  nom 
de  la  maifon  d’Autriche  , lui  cèdent  également  tous  les 
droits , propriétés,  domaines,  poffeffions , jurifdi&ions, 
qui , jufqu’ici,  leur  ont  appartenu  fur  Brifac  , le  Suntgau , 
le  Landgraviac  des  deux  Alfaces , la  péfedure  des  dix 
villes  impériales  qui  y font  fituées,  8c  de  tous  les  lieux 
qui  en  dépendent  (2).  L’article  fuivaut  annonce  que  ce  la 
cefîion  comprend  tous  les  vaifaux  , landfaflès , fujets  , 
hommes,  villes,  bourgs,  &c.  &c.  &c. , tous  les  droits 
régaliens  8c  leurs  appartenances , fans  aucune  réferve , 
ainfi  que  mute  forte  de  jurifdidion,  de  fupériorité  8c 
de  domaine  fuprême  , fans  que  jamais  , ni  l’empe- 
reur , ni  1 Empire  , ni  la  maifon  d’Autriche  , puilfent  y 
apporter  aucune  contradidion  , ni  prétendre  aucun  droit 
fur  ces  pays,  tant  au-delà  qu’en-deçà  du  Rhin». 

Avant  l’adoption  générale  du  traité  de  Weftphalie  , les 
claufes  particulières  entre  1 Empiré  8c  la  France  avoient 


fi)  Art.  70. 

(2)  Art.  73  & 74, 


' (?) 

été  convenues  te  rédigées  dans  un  a&e  de  cefiSon  ^jue  votrô 
comité  diplomatique  vous  a révélé.  Vous  y avez  vu 
quon  nous  tranfmet  abfolument  cous  les  droits  qu’exer- 
çoit  l’Empire  , te  que  les  poffeifeurs  immédiats  paflTent , 
comme  les  polIefTeurs  médiats  5 fous  l’obéilTance  du  roi 
des  français. 

On  étoit  convenu  expreffément , lors  du  traité , qu’il 
feroit  ratifié  dans  une  diète  de  l’Empire  j l’empereur  la 
convoqua  , peu  de  temps  après  , à Ratisbonne  , te  la 
ratification  fut  lignée. 

/ 

Ces  articles  rappelés,  je  m’adrelle  aux  princes  poffef- 
fionnés  , te  je  leur  dis  : De  quoi  vous  plaignez-vous  ? 
quels  font  les  torts  que  vous  nous  reprochez  ? 

Eft-ce  d’avoir  exercé  les  droits  régaliens  ? la  France  en 
jouilTbit  par  le  traité  de  Weftphalie  ; on  les  lui  cède  tous  : 
omniaque  jura  regalia,  dit  l’article  74,  ad  regem  chrijlia - 
mjjimutn , coronamqut  GailU  pertineant . On  lui  cède  pareil- 
lement tout  ce  qui  peut  être  conlidéré  comme  touchant 
à ces  droits , comme  en  étant  la  confluence  naturelle: 
regalia  & appertinentia.  Et  jamais  cefiion  fut-elle  mieux 
réalifée  ? A-t-on  vu  depuis  1^48  , fous  la  proteéfcion  de 
l’Empire  , les  princes  poffèfiionnés  lever  des  troupes  en 
Alface  , y faire  battre  monnoie  , y donner  des  lois  ? 
N ont-ils  pas , au  contraire , toujours  fuivi  le  fort  de  la 
France  pour  les  finances , la  guerre  te  la  légiflation  ? 
Ils  n’eurent  donc  jamais , ni  au-dedans , ni  au-dehors  , 
les  droits  régaliens.  Et  s’il  en  efi:  parmi  eux  qui  obtinrent, 
à cet  égard  , des  concédions  particulières , ils  ne  les  ob- 
tinrent qu’en  vertu  de  lettres- patentes  de  nos  rois  ; ce 
qui  eft  encore  une  reconnoitfance  bien  formelle  de  la  fou- 
veraineté  françaife. 

La  jouiflance  des  droits  régaliens  n’autorifoit-elle  pas 
aflfez  la  France?  te  faudroit-il , pour  la  juftifier,  quelle 
eût  poiledé  une  plus  grande  jurifdiétion  , la  fupériorité  , 
Opinion  de  M.  Pafioret . A 5 
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la  fiiprématie  abfoloe?  Tout  cela  lui  appartenoit  encore: 
ad  coronam  Galli$  pertbneant 3 cum  omnimodâ  jurifdiclïone  y 
& fuperioritatc  fitpremoque  dominio . 

Veut-on  que  cette  règle  générale  foit  fufceptible  d’ex- 
ceptions ? le  traité  de  Weftphalie  y a encore  pourvu  : la 
ceffion  eft  faite  fans  aucune  réferve  \ abfque  ullâ  referva - 
tione» 

Tous,  ceux  qui  fë  plaignent  aujourd’hui  j ont  concouru 
à ce  traité. 

Après  avoir  lu  8c  médité  tes  expreffions , on  ne  peut 
s’empêcher  de  fe  dire  à foi-même  : fans  doute  ceux  qui 
réclament  n’ont  pas  concouru  à ce  traité.  Sacrifiez  alors  à 
l’intérêt  privé  de  quelques-uns , ils  y voient  un  nouveau 
motif  de  plainte  3 8c  demandent  à-la- fois  vengeance  8c 
j,uftice. 

Rapprochons  les  noms  des  princes  réclamans  des  noms 
de  ceux  qui  contractèrent  à Munfter.  Parmi  les  premiers , 
je  trouve  d’abord  Télc&eur  de  Trêves  3 leleéteut  de 
Cologne  j l’éleCteur  Palatin  j tous  les  trois  concoururent  à 
la  paix  de  Weftphalie.  J’y  trouve  les  évêques  de  Spire  8c 
de  Bafle,  8c  tous  les  deux  ont  également  concouru  à cette 
paix  célèbre.  J’y  trouve  le  landgrave  de  Hefte-Darmftatt 3 
le  margrave  de  Bade 3 8c  tous  les  deux  y ont  également 
concouru.  Enfin  je  n’y  en  trouve  pas  un  feul  qui  n’ait 
librement  8c  folemneilement  déclaré  3 à Munfter  , fa  re- 
nonciation aux  droits  qu’il  réclame  aujourd’hui. 

Je  n’en  excepte  pas  ia  maifon  d’Autriche  j elle  etoit 
partie  principale  dans  le  traité  3 8c  Léopold  ne  formeroit 
pas  3 en  fon  nom  , une  oppofition  légitime.  La  forme- 
roit  il  comme  empereur  ? mais  c’eft  l’empereur  lui- meme 
qui  fait  la  ceffion  ] ç’eft  l’empereur  qui  s’oblige,  tant 
pour  lui  que  pout  fes  fuccefïèurs,  à ne  jamais  rien  pré- 
tendre à des  droits  & à une  puiffance  qu’il  abandonne  : 
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Adeo  ut  nullus  omnino  imperator  , aut  familu  Auflriac & 
princeps , quicquam  juris  aut  potejlatis  > in  eisprtmemo- 
Pr2PpartL]  cis  % ultra  Rhenum  fais  ullo  unquarr, 
tempore  , pr&tendere  vel  ufurpare  pojjit  aut  dtbtat. 

Eft-ce  l’Empire  féparé  de  l’empereur  ? mais  1 Einj 
s’eft  engagé  formellement  comme  fon  chef,  comme 
maifon°d’ Autriche  : abfque  Claris  imperiique  contrat, 
done.  En  feroient-ce  les  états  particuliers  ? Mais , outre 
que  nous  avons  déjà  dit,  le  cas  eft  encore  prevu 
même  article  du  traité  de  W eftphalie  j il  y e 
leur  part  une  renonciation  folemnelle  : Domus  s. 
vel  cujufcumque  alterius.  . 

Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  ceffion  eft  faite  par  . 
pire  entier , c’eft  que,  pour  valider  les  aliénations, 
déroge  expreflement  à fes  décrets , ftatuts  , conftitutu 
Sc  coutumes , nommément  à la  defenfe  portée 
tulation  impériale  d’aliéner  aucun  des  droits 
de  l’Empire , êc  on  ferme  pour  jamais  toute 
reftitution  , fur  quelque  droit , fur  quelque  titre  q 
puifte  être  fondée. 

Je  m’abufe  peut-être  ; mais  la  démon  fixation  me  paroit 
évidente.  Je  pourrais  donc  me  difpenfer  de  difcuter  le 
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Objections  faites  par  la  diète  de  Ratisbonne  <5*  par  l empereur . 


Votre  comité  diplomatique  a répondu  au  reproche 
d’avoir  écrit  à l’empereur  en  langue  françpife } je  n in- 
lifterai,  pas  fur  cet  objet.  ■ 

La  diète  de  Ratisbonne  reproche  enfuite  a la'  r rance 
d’être  éloignée  de  rétablir  les  états  de  V Empire  léfés  dans 
leurs  droits  3 & d'offrir  un  dédommagement  acceptable  en 
hommes  & en  territoire « 
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La  langue  de  la  liberté  eft  fi  différente  de  celle  de 
l’ariftocratie  8c  de  la  fervitude  , que  nous  ayons  de  la  peine 
aujourd’hui  à entendre , ou  du  moins  à fupporter  ces  mots  : 
un  dédommagement  en  hommes . La  nation  qui  a confacré 
l’égalité  des  citoyens  8c  la  fouveraineté  des  peuples,  pourroit- 
elle  s’avilir  par  as  négociations  impies,  où,  fous  le  nom 
de  fer  fs  , de  vaffaux , de  fujets , des  hommes  devenus  la 
dot  d’une  femme,  l’indemnité  d’un  contrat , le  prix  d’une 
victoire  , font  livrés  par  d’autres  hommes  à la  volonté 
tyrannique  d’un  maître  qu’ils  n’ont  pas  même  çhoifi  ? 

Mais  n’exifte-t-il  donc  pas  d’autres  dédommagemens  ? 
ne  les  avons-nous  pas  offerts?  ne  les  offrons-nous  pas  encore  ? 
eut  -on  jamais , dans  les  négociations , une  marche  plus 
loyale?  mit-on  jamais  à les  faire  plus  de  facilités  8c  moins 
d’obftacles  ? Le  droit  aux  indemnités  ne  s’eft  point  borné 
à l’Alface  j on  la  étendu  à tous  les  départemens  du  royaume. 
Les  intérêts  échus  depuis^  1789 , ont  été  réclamés  & 
accordés  auflitôt  par  la  généralité  françoife.  Le  defir  de 
la  paix  8c  de  la  conciliation , a femblé  nous  faire  oublier 
tous  nos  droits  * je  pourrais  dire  nos  devoirs , puifque 
nous  accordons  à des  propriétaires  étrangers  une  faveur 
refufée  à des  propriétaires  françois.  Et  ces  voies  amiables 
que  nous  proposons , Léopold  avoir  lui-même  , comme 
archiduc  d’Autriche  , exprimé  fon  vœu  pour  leur  fuccès,  à 
la  diète  de  l’Empire.  Le  langage  qu’il  tenoit  alors  était 
bien  plus  digne  du  prince  qui,  en  Tofcane,  a combattu 
8c  détruit  tant  de  préjugés  j qui , renfermé  dans  un  empire 
étroit , difoit  ces  paroles  mémorables  : « Il  eft  trop  grand 
» encore  , puifqu’il  y refte  des  malheureux  » • qui  difoit , 
en  parlant  de  ces  caftes  nobiliaires  enfantées  par  l’orgueil  : 
c<  Je  ne  connois  que  deux  claffes  d’hommes , les  gens  de 
» bien  8c  les  méchans  ». 

Ohfcurité  et  explication  d’un  article  du  traité  de  W'eftphalie, 

La  diète  de  Ratisbonne  fe  plaint  fur-tout  de  l’inexécu- 
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tion  des  traités  faits  pendant  un  fiècle  entre  les  deux  puil- 
fances  ; elle  va  chercher  , dans  celui  même  de  Weftphaiie  » 
un  article  qu’on  vous  a déjà  lu,  ôc  fur  lequel  pourtant  je 
crois  indifpenfable  de  ramener  votre  attention.  ( i ) 

Cet  article  conferve  , dit-on , leur  immdiateté  à l’égard 
de  l Empire  , aux  évêques  de  Strasbourg  & de  Bâle , à la 
ville  de  Strasbourg , aux  dix  villes  impériales  qui  recon- 
noifient  la  préfeébure  d’Haguena» , enfin  à tous  les  états 
ou  ordres  des  deux  Alfaces  , qui  en  jouilfoient,  de  ma- 
nière , ajoute-t-on  , « que  le  roi  ne  puifîe  prétendre  fur 
eux  aucune  fupériorité  régalienne , & foie  tenu  de  fe  con- 
tenter des  droits  qu’exerçoit  la  maifon  d’Autriche  <S c 
qui  font  cédés  à la  France  »>. 

A la  leéture  de  cet  article  , on  fe  demande  comment 
il  eft  poflible  de  le  concilier  avec  ceux  qui  le  précèdent;  - 
de  fe  renfermer  ici  dans  les  droits  de  la  maifon  d’Autri- 
che , quand  on  a cédé  plus  haut  tous  les  droits  , tous 
les  domaines,  toutes  les  jurifdiéfcions  de  l’Empire  ; quand 
l’Empereur  & l’Empire  ont  délié  de  leurs  fermens  les 
ordres,  les  magftrats  ; quand  iis  ont  établi  la  France  en 
pleine  Sc  jufte  fupériorité  ôc  renouvellé  plufieiirs  fois 
une  renonciation  abfolue, 

L’incompréhenfibilité  devient  plus  grande  quand  on  lit, 
immédiatement  après  , la  claufe  fuivante  : fans  néanmoins 
déroger  en  rien  au  droit  de  fouveraineté  accordé  à la  France. 

Ainli  , après  avoir  femblé  le  détruire  , ou  du  moins  le 
borner , on  le  confirme  de  nouveau  dans  toute  fon  étendue. 

Les  motifs  de  cette  étrange  limitation  , de  cette  con- 
tradiélion  apparente,  ne  font  pas  inconnus.  Deux  fentimens 
oppofés  agiroienc  la  noblefie  immédiate.  D’un  coté  , on 
vouloir  cohferver  des  rapports  avec  l’Empire;  & pour  y 
parvenir,  il  falloir  que  l’Àlface  reliât  fous  la  fuzeraineté 
de  l’empereur  : de  l’autre  , on  fentoit  qu’en  obtenant  FAI- 


(i)  Article  87  du  traité  de  Munller. 
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f ce  fous  cette  condition  , la  France  acqu'roit  un  fief  qui 
lai  donnait  le  droit  d’entrer  aux  diètes  germaniques,  & on 
y redoutait  fou  influence.- 

Les  François  eurent  auffi  d'abord  quelqu’inccrtitude  fur 
1$  parti  qu’ils  dévoient  prendre  ; mais  ils  fendirent  bi  mot 
que  Iqur  roi  ne  pouvoir  être  le  vatfal  de  1 empereur , &.  que 
l'Alface  devoir  être  pofledée,  comme  toutes  les  autres 
provinces  du  royaume , -en  pleine  fouverainete.  Ils  l’exi- 
gèrent a-infi*,  c’eft ainsi  quiis  l’obtinrent;  nous  l’avons  déjà 
prouvé  ; de  nous  ajouterons  pour  dernière  preuve  qu  apres 
la  coticlufion  du  traité  de  Weftphalie  & fa  ratification  par 
la  diète , les  feigneuries  alfaciennes  furent  rayées  de  la  ma  ; 
tricule  de  l’empire. 

Examen  des  traités  qui  ont  faivi  le  traité  de  W^ejlphalie. 

La  noblefte  immédiate  d’Âlface  , qui , pendant  le  con- 
grès de  Weftphalie,  avoir  fait  tant  d’inutiles  efforts  pour 
fè  fouftraire  à la  fouverainete  françoife  , ( efforts  qui  pré- 
fentent  contre  elle  un  nouveau  témoignage)  n’en  fit  pas 
de  plus  heureux  lors  du  traité  de  Nimègue  , conclu  le  5 
février  1679;  celui  de  Munfter  y fut  confirmé  tout  en- 
tier ; tous  les  deux  le  furent  enfui  te  a Ryfwick  en  1697  \ 
iis  l’ont  été  tous  les  trois  à Bade  en  1714  ; & la  paix  de 
Vienne  en  1758  n’a  fait  que  joindre  la  Lorraine  aux  poftef- 
fions  que , depuis  près  d’un  fiècle  , 1 Empire  s etoit  vu 
obligé  de  céder  à la  France.  Je  n’infifte  pas  fur  ces  diffé- 
rens  traités.  Que  poitrrois-je  ajouter  aux  difeuflions  favantes 
-de  l’orateur  qui  m’a  précédé  dans  cette  tribune , & du  rap- 
porteur de  votre  comité  diplomatique  ? 

Ils  vous  ont  parlé  aufti  de  la  trêve  conclue  a Ratbbonne 
la  1 5 août  1^84  treve  qui  commence  par  la  confirmation 
des  traités  précéderas*  ôc  dont  les  conditions,  faites  d abord 
pour  vingt  années,  devinrent  définitives  a Ryfwick 5 irèvs 
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où  les  droits  de  la  France  fe  font  même  étendus  jufqnes 
fur  des  villes ,,  des  feigneuries  , des  forterefies  qui  aupara- 
vant' faifoient  parue  de  1 Empire  ^ trêve  ou  le  roi  annonce 
de  nouveau  qu’en  confirmant  les  droits  des  feigne  urs , il 
fe  réferve  tous  ceux  de  la  fouveraineté  , Ôc  attefte  encore  » 
comme  fes  titres  ôc  fes  garans,  les  traités  de  Nimegue  & 
de  Weftphalie. 

Eh  ! quels  font  dans  cette  trêve,  qui,  encore  une  fois  , 
cfl  devenue  définitive  par  le  traité  de  Ryfwick,  quels  font 
les  contra&ans  ? L’empereur  ôc  le  roi  feuls  ? Non  , Met* 
heurs  : l’article  15  les  a tous  nommé?.  Les  contradans  font 
l’Empire  , la  France , l’Autriche , tous  les  eleéforats,  ar- 
chevêchés , évêchés , abbayes  , prevptes , duchés  , princi- 
pautés, marquifats , landgraviats  , bailliages,  comman- 
deries , comtes  , baronnies , feigneuries  , villes  libres  , 
noblejfe  immédiate  , vaffaux  & fujets  de  1 Empire  , en, 
quelque  pays  qu’ils  foient  finies,  foit  dedans , foit  dehors 
l’Allemagne,  fans  exception. 

Quelques  plaintes  s étant  élevées  fur  la  manière  dont 
Louis  XIV  exéciîtoit  la  çtève  de  Ratisbonne  , il  fit  répon- 
dre , le  1$  o&obte  1687  , aux  miniftres  impériaux que 
l’Empire  lui  avoir  cédé  une  fouveraineté  pleine  ôc  entière , 
ôc  qu’il  ne  confentiroit  jamais  qu’on  y portât  atteinte  ou 
qu’on  y mît  des  bornes. 

A la  fin  de  fon  règne , & fous  le  règne  fuivant , aucune 
réclamation  ne  s’efi:  fait  entendre  contre  la  fuprematie  ab- 
folue  des  François.  M.  Mailhe  a démontré , par  des  faits  Ôc 
des  argumen  irréfiftibles  , qu’elle  a été  conftamment  re- 
connue par  les  princes  pofTefiionnés. 

Devons  - nous  des  indemnités  ? 

Rien  ne  peut  donc  juflifier  leur  conduite.  Nous  avons 
tous  les  titres  avoués  par  la  loi , le  contrat  ôc  la  pofiefïion  » 
ôc  nous  ne  les  invoquons  que  pour  rétablir  les  droits  mé- 
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connus  de  la  nature  ôc  de  l’humanité.  La  noble  (le  germa- 
nique & fes  protedeurs  peuvent-ils  fe  rendre  la  même  jus- 
tice ? Quel  eft  lobjet  de  leurs  réclamations?  EfLce  d’alléger 
le. fort  du  pauvre  j de  confoler  l’infortune , d’effacer  les 
trace?  de  la  fervitude  , de  rappeler  l’homme  à fa  dignité 
première  ? Non  : les  droits  dont  la  fuppremon  excite 'tant 
de  plaintes 5 tant  de  regrets»  le  croiriez- vous , Meilleurs? 
font  la  dîme , les  aides,  la  gabelle,  la  corvée. 

En  fut- il  jamais  par  leur  nature  de  moins  fufceptibles 
d’indemnités  ? Nous  remplirons  cependant  les  engagemens 
contractés  par  l’Aftèmblée  conftituante  ôc  parle  roi. Au 
milieu  de  tous  les  reproches  exhalés  contre  nous  avec  une 
fi  généreufe  abfurdité  , on  n’accufeta  pas  du  moins  la 
loyauté  françaife.  La  fidélité  nationale  n’eft  pas  la  foi  pu- 
nique : elle  n’eft  pas  faite  pour  devenir  chez  tous  les  peu- 
ples l’exprellion  commune  de  la  perfidie.  Que  les  efclaves 
trompent  j la  rufe  eft  pour  eux  un  devoir  • ils  n’ont  que 
ce  moyen  de  fe  venger  de  leurs  tyrans  : mais  un  peuple 
libre  ne  laiffe  jamais  fléchir  la  droiture  & la  vérité}  fa  force 
eft  dans  fa  propre  eftime  & dans  la  confiance  qu’il  inf- 
pire  } il  a befoin  de  la  vertu  pour  fa  gloire , pour  fon  bon- 
heur, je  dois  ajouter  , pour  fa  puiffance. 

Quant  à la  déchéance  , je  ne  comprends  bien , je  l’avoue, 
nilapropofition  faite  par  M.Mailhe,  ni  le  refus  d’y  oufcrire, 
annoncé  d’avance  par  votre  comité  diplomatique.  Une  dé- 
chéance fuppofe  un  droit , ôc  les  princes  poftellionnés  n’en 
ont  aucun.  L’A'fïèmblée  nationale  a conftamment  déclaré,  il 
faut  qu’elle  déclare  encore  par  le  décret  quelle  va  rendre, 
que  l’offre  des  indemnités , loin  d’être  pour  elle  un  devoir  , 
n’eft  que  l’effet  particulier  de  la  bienveillance  françaife. 
Alors  0 il  devient  évident  que  cette  bienveillance  ne  peut 
jamais  être  enchaînée  que  par  elle-même.  Et  gardons-nous 
d’employer  un  mot  qui,  exprimant  une  forte  de  pref- 
criptioii  , donnèrent  aux  réclamations  des  princes > je  n£ 
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fais  quelle  forme  legale  & judiciaire,  qui  leur  fournirait 
un  prétexte  éternel.  Ceft  au  minière  que  nous  devons 
prefcrirë  un  terme  pour  rendre  compte  des  négociations 
qu’il  fera  chargé  de  renouveller.  Notre  promefte  tombera 
d’elle-même , fi  on  refufe  d’en  accepter  l’effet.  Et  il  nous 
convient  d’autant  moins  d’exprimer  aujourd’hui  une  forte 
de  rétradarion  conditionnelle  que,  depuis  notre  décret  du 
25)  novembre,  décret  où  nous  parlons  des  indemnités 
comme  exigées  par  la  juftice  3c  devant  affurer  le  re- 
pos de  l’Emnire  , nous  n avons  pas  encore  accordé  au  pou- 
voir exécutif  le  million  qu’il  demande  pour  travailler  à 
certe  négociation  importante. 

Je  me  réfume. 

Les  traités  n’ont  pas  feulement  invefti  îa  France  des 
droits  dont  jouilToit  iamâifon  d’Autriche } ils  lui  accordent 
tous  ceux  dont  jouilîoic  l’Empire: 

Donc  elle  joint  la  fouveraineté  aux  droits  régaliens  Ôç 
à la  fupériorité  territoriale. 

Donc  la  nobleffe  immédiate  lui  eft  fubordorrnée. 

Donc  elle  doit  fe  foumettre  à fes  lois  ^ 3c  fur-tout  à fa 
con  finition. 

Les  princes  poffeflionnés  concoururent  au  traité  de 

Weftphalie  : 

Donc  ils  ne  peuvent  en  contefter  aujourd’hui  l’exé- 
cution. 

Ce  traité  n’eft  pas  l’ouvrage  de  quelques  états  en  par- 
ticulier il  eft  celui  de  tout  l’Empire  3 il  a été  ratifié 
par  une  diète  générale  : 

Donc  il  eft  devenu  la  loi  de  l’empereur  lui-même , 3c 
de- la  diète  de  Ratisbonne. 

Telles  font,  Meftieurs , les  réflexions  que  j’ai  cru  devoir 
ajouter  à.  celles  qui  vous  avoient  été  préfentées.  Il  ma 
paru  néceffaire  de  pourfuivre  jufques  dans  fes  derniers  re- 
tranchemens  le  fyftême  des  princes  poffeflionnés  ; 3c  pu  if 
qu’on  a ofé  accufer  la  France  de  maüvaife  foi  aux  yeux  de 
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l’Europe  entière,  il  faut  que  l’Europe  fâche  que  les  vio- 
lateurs des  traités  font  nos  accufateurs  eux-mêmes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’hotlneut  dé  vous 
propofer» 

U l s 

L’Affemblée  nationale confidérant,  que  les  princes  étran- 
gers polTeffionnés  dans  les  ci -devant  provinces  d’Àlface  * 
de. Lorraine  & de  Franche-Comté,  doivent  être  fournis, 
comme  tous  les  autres  propriétaires  François , aux  loix  gé- 
nérales du  royaume  & à fa  conftitution  ; 

Que  la  fouvetaineté  françoife  fur  leurs  domaines  n’eft 
pas  feulement  affurée  par  les  droits  écernels  ôc  immuables 
des  peuples , mais  quelle  eft  encore  reconnue  par  des  traités 
particuliers  , notamment  par  ceux  de  Munfter  & de 
Nlmègue  , par  la  trêve  de  Rarisbonne  & le  traité  deRyf- 

wLk j , 

Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  preuve  de  la 
bienveillance  du  peuple  François  en  faveur  des  princes 

podeffionnés  • . f 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  comité  diplo- 
matique , 

Décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  décrets  du  z8  o&obre  1790  & 19  juin  1791  > ^Llt 
les  indemnités  à accorder  aux  princes  poffeflkmùés  en 
France , pour  la  fuppreilion  de  leurs  droits  feigneuriaux  <Se 
féodaux,  feront  exécutés  dans  toute  leur  étendue. 

IL 

Il  fera  mis  en  conféquente  par  les  conttniflaites  de  la 
|Tréf  refie  nationale,  un  million  à la  difpofmon  du  mi- 
îùftre  des  affaires  étrangères  ôc  fous  fa  refponfabilité. 
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III. 

Le  roi  fera  prié  d’inviter  de  nouveau  tous  les  princes 
poffefiionnés  à envoyer  à Paris,  dans  un  délai  fixé , les  titres 
juftificatifs  de  leurs  poffefîions  ôc  de  leurs  droits , pour 
iervir  de  bafe  à ces  indemnités. 

I Y. 

Le  roi  fera  également  prié  de  faire  renouveller  à l’em- 
pereur , par  l’ambafladeur  de  France  à Vienne  , 8c  à la 
diece  de  Ratisbonne , par  le  miniftre  plénipotentiaire  au- 
près de  cette  diète , Foffre  de  tous  les  dédommagemens 
compatibles  avec  la  Conftitution  françaife. 

V. 

Le  miniftre  des  affaires  étrangères  rendra  compte  dans 
deux  mois  des  négociations  qu’il  aura  faites  ou  reprifes, 
êc  de  l’effet  qu’elles  auront  produit. 


V 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


